Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCéDURE DE CODéCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la création du système «Eurodac» pour la comparaison des empreintes digitales aux fins de l’application efficace du règlement (CE) n° […/…] [établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale présentée dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride]
1.
Rapporteur: Nicolae Vlad POPA (PPE-DE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0283/2009 / P6_TA-PROV(2009)0378
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 mai 2009
4.
Objet: création du système «Eurodac» pour la comparaison des empreintes digitales
5.
Référence interinstitutionnelle : 2008/0242(COD)
6.
Base juridique: article 63, paragraphe 1, point a), du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Amendement 1: acceptable en partie.
La mention «poussés par les circonstances» pour faire référence à ceux qui recherchent légitimement une protection devrait être maintenue dans la mesure où elle correspond à la directive relative aux procédures d’asile. Une référence à la «protection internationale» peut être ajoutée.
Amendement 3: acceptable.
Correction de l’erreur dans la proposition de la Commission: remplacement de «verrouillage» par «marquage» et modification linguistique.
Amendement 4: pas acceptable.
Les personnes qui ont obtenu un permis de séjour de longue durée conformément à la directive sur les résidents de longue durée devraient être effacées du système. Tout d’abord, cet amendement devrait être considéré comme inadmissible dans la mesure où il est introduit dans le texte non concerné par la refonte. En outre, l’amendement ne peut être accepté pour des raisons juridiques, car la directive sur les résidents de longue durée exclut explicitement de son champ d’application les demandeurs et les bénéficiaires d’une protection internationale.
Amendement 5: acceptable. Rapproche davantage le texte de celui du règlement VIS.
Amendement 6: acceptable.
Une référence à des sanctions «effectives, proportionnées et dissuasives» est ajoutée, conformément au nouveau texte de l’article 29.
Amendement 8: pas acceptable.
Le règlement Eurodac n’est pas l’instrument approprié pour faire référence au fait que l’instance gestionnaire et l’interopérabilité de plusieurs bases de données ne portent pas préjudice au fonctionnement distinct de ces bases de données.
Amendement 9: pas acceptable pour des raisons juridiques.
Cette référence doit être lue dans le contexte de la future proposition d’une agence informatique. Il s’agit du fait que l’établissement de l’instance gestionnaire ne porte pas préjudice à la nécessité que chaque base de données communautaire ait un fonctionnement distinct.
Amendement 10: acceptable. Correction typographique: g).
Amendement 11: acceptable en partie.
La première partie de l’amendement qui scinde en deux le délai n’est pas acceptable, dans la mesure où il pourrait provoquer des difficultés pratiques pour les États membres. La Commission est cependant disposée à allonger le délai à 72 heures (48 heures + 24 heures). La deuxième partie concernant les exceptions est acceptable dans son principe, sous réserve de modifications de la formulation, notamment à la lumière des discussions au Conseil.
Amendement 12: pas acceptable.
Explication inutile, dans la mesure où le terme «État membre responsable» est déjà utilisé dans le règlement de Dublin. Les modifications rédactionnelles sont acceptables.
Amendements 13, 22 et 39: acceptables. Correction de références.
Amendement 14: pas acceptable pour les mêmes raisons que celles invoquées pour l’amendement 4.
Amendement 15: acceptable. Modification terminologique et clarification.
Amendements 16 et 17: pas acceptables pour les mêmes raisons que celles invoquées pour l’amendement 11.
Amendement 18: partiellement acceptable, sous réserve de modifier la formulation à la lumière des discussions au Conseil. Introduit des exceptions à la période.
Amendements 19, 20 et 21: acceptables. Correction de références et clarification de la formulation.
Amendement 23: pas acceptable.
Les références ultérieures à la directive relative aux conditions requises sont redondantes.
Amendement 25: acceptable.
Amendement 26: acceptable dans la mesure où il prend acte d’un changement fondamental reflété dans la proposition (les données ne sont pas uniquement transmises par voie électronique).
Amendement 27: acceptable, la suppression de la référence à la destruction des données prend acte d’un changement fondamental reflété dans la proposition (les données ne sont pas uniquement transmises par voie électronique).
Amendement 28: pas acceptable.
Introduit l’obligation d’informer le contrôleur européen de la protection des données de chaque résultat inexact. Il incombe aux autorités nationales de protection des données et non au contrôleur européen de surveiller directement le fonctionnement quotidien du système.
Amendement 29: acceptable en principe.
Correction d’une référence et modification de la formulation. Il pourra s’avérer nécessaire de modifier la formulation à la lumière des discussions au Conseil.
Amendement 30: acceptable. Correction terminologique.
Amendement 31: pas acceptable.
Disposition peu claire sur l’interdiction de transférer des données aux autorités des pays tiers. En précisant que seules les autorités nommées par les États membres peuvent avoir accès à Eurodac, le règlement en vigueur indique déjà clairement que ces données ne sont pas accessibles aux pays tiers.
Amendement 32: pas acceptable.
Introduit une exigence floue, à savoir que l’instance gestionnaire établit un ensemble d’exigences communes devant être satisfaites afin de bénéficier d’une autorisation d’accès à Eurodac. Cette exigence n’est pas claire et pourrait créer une charge administrative pour l’instance gestionnaire.
Amendement 33: pas acceptable.
Il introduit une obligation pour les États membres de notifier toute modification apportée à la liste des autorités au plus tard 30 jours après le changement. Cette charge est inutile et le délai proposé n’est pas réaliste. En outre, cet amendement ne correspond pas à la disposition similaire dans le règlement de Dublin.
Amendement 35: pas acceptable.
Il vise à veiller à ce que les informations soient données aux personnes concernées «dans une langue qu’elles comprennent ou dont on peut raisonnablement supposer qu’elles la comprennent». Cet amendement ne semble pas ajouter quoi que ce soit à celui proposé par la Commission («dans une langue dont on peut raisonnablement supposer que le demandeur la comprend»). De plus, il faut assurer la cohérence à ce sujet dans toutes les propositions.
Amendement 37: acceptable.
Adaptations en matière de protection des données qui clarifient notamment les droits des demandeurs.
Amendement 38: acceptable.
Clarification du texte afin de garantir que les informations soient communiquées d’une manière qui soit adaptée à l’âge, y compris pour les personnes ayant fait l’objet d’un relevé d’empreintes digitales pour la catégorie 2.
Amendement 40: pas acceptable car il est redondant.
Il vise à assurer la surveillance de l’instance gestionnaire par le contrôleur européen de la protection des données.
Amendement 42: pas acceptable car constitue une répétition inutile de l’article 4, paragraphe 4.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission travaille actuellement avec la présidence sur un texte qui intégrerait une partie des amendements du PE et pourrait être soutenu par une majorité des États membres.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: la proposition sera probablement adoptée avant la fin de la présidence suédoise.
